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1° Proposition de loi relative au " Fonds des Mieux Doués ». 

2° Projet -de loi relatif aux Mieux Doués (1). 

H,APPOR'f 
FAIT, AU NOM l)E LA SF.CTI0:'1 Ü1Nl'HALE (2), P:\R M. COUSOT. 

---··-~ .• ,.,_ -- 
MK8SlllURS, 

Au möis'de mors 1920, quelques-uns de nos collègues de la gauche libérale 
déposèrent une proposition de loi relative au Fonds des Mieux Doués. Le out 
de leur initiative gënércµse était l'inscription au Budget des Sciences cl des 
Arls d'~n crédit dont Ja répartition, par arrêté royal, entre les communes qui 
elles-mêmes mstitueraient un fonds analogue, était subordouuè à diverses 
conditions. Selon ia procédure habituelle, celle proposition fol renvoyée â 
une Section ecu traie <tui se préparait à déposer sou rapport lorsque, spouta­ 
nérnent, Ic Gouvcl'llcmcnt, reprenant la même idée, déposait un"tH'OJC~ de loi 
ayant le même titre et eu demandait le renvoi à la Scetion centrale déjà 
désignée pour la proposition de loi d'initiative parlementaire. -, 

La Section centrale soumit donc a un nouvel examen comparutil les deux 
propositions. Procédant des mêmes pensées, poursuivant des huls analogues, 
clics se distinguen; par le milieu où clics doivent exercer leur aeuon bien­ 
laisunte, La proposition de loi d'initiative parlementaire poursui! le dessein 
d'aider ü la sortie des éludes ,m0Jc1111cs les jeunes gens capables d'entre­ 
prendre des éludes supérieures. << H fuut, proclame les développements, que 
I'cnscignemeut supérieur, quel qu'il soit, soit rendu uccessible à_ tous les 
enfants que leurs dons naturels ucstiuent aux hautes éludes. Pas un enfant 
de la classe ouvrière, riche eu prnmcsse, pauvre en fortune, qui pourrait un 
jour illustrer lu science ou le travail, ne doit être dans l'impossrbrlité de 

(1} Projet de loi, n° 4015, 
Proposition de loi, 11° 184. 

(2) La Section centrale présidée par ~J. Bertrand, était composée Je MM. Berlos, Vau 
Iloegaerden, Cousot, Doms, lluyshauwer, Van Dievoet. 
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suivre sa voie. Le projet du Gouvernement restreint SPS faveurs aux enfants 
qui, après de bonnes études pritnuires, présentent des aptitudes pour les 
études moyennes; soit scicntlfiqucs, soit artistiques, soit comrnereiales, etc. 

La préoccupation de ces deux propositions est bien ancienne: Jes bourses 
d'études, si nombreuses da:1s toutes nos provinces, sontla manifestation des 
mèmos pensées; par l'institution du Fonds ties Mit·ux Dours, on supprime 
les conditions requises selon -Lt volonté des fondateurs, f1ui Iimitaient forcé­ 
ment l'utilité sociale de ces bourses d'étude. La proposition élargit, généra.: 
lise ces utiles institutions et tend à accorder à tous les enfants des faveurs 
que les bourses accordaient à une catégorie fort restreinte. Celle générali­ 
sation est une application de l'égalité du poiut de départ prônée par Je ûom­ 
breux sociologues, séduisante formule qui constitue un des éléments du 
système social exposé en maintes occasions par un grand industriel belge, 
l\'l. E. Solvay. ,.. 

Ledon important de 120 millions du grand bienfaiteur· M. Hoover <JUÏ 
a permis d'organtser la Fnndation Universitaire - est destiné à aider les 
familles des jeunes gens bien doués poui- les études supérieures. Il enlève 
i• la proposition d'initiative parlementaire son utilité actuelle. Dès lors, la 
Se cl ion cent raie a c'Î'u pou voit' a b.indouner l'étude d•..: la proposition cl- limiter 
son examen nu projet du Ministre des Sciences et des Arts qui limite son 
intervention aux enfants qui, à l'École primaire, pH lctfi• application cl par 
leurs dons naturels, se sont montrés particulièrement aptes à recevoir une 
formation plus complète. D'autre ·part, le mécanisme du projet s'adapte aux 
drspositious de notre législation organique tl\ns~ig11cmcnl primaire el Lient 
heureusement compte de notre organisution mluiiuistrative, 1~ a pu s'inspirer 
des heureuses initiatives de certaines communes et provinces qui ont déjà 
réalisé ce complément à l'enseigucmeut primaire. On trouverait dans plus 
d'un Budget communal l'inscript ion de crédits qui permettait d'accorder <les . 
subsides ~ des enfants heureusement doués pour poursuivre des études 
musicales, des études de dessin, des études dans des écoles professionnelles. 

Les développements qui servent d'introduction à la proposition parlcmen­ 
taire et l'Exposé des Motifs du projet de loi fournissent des reuseiguements 
suffisants et donnent une documentation qui· nous dispense d'entrer tians 
des détails et réfutent certaines objections courantes contre les tendances 
vers une extension du développement intellectuel de nos_ classes ouvrières.. 
Toul en rendant hom-nuge aux sentiments qui inspirent ces institutions, 

on a exprimé parfois la crainte que, panùi les enfants bénéficiaires de ces 
faveurs, certains ne répondant pas á l'attente des donateurs, perdent le goùt 
du travail.couçoivennles ambitions démesurées et \'Îe1111ent grossir le nombre 
des déclassés! Évidenrn1e11l toute œuv re humaine entraine á ses suites des 
imperfections et, dans l'espèce, il n'est point impossible qu'aux rêves 
d'avenir succèdent. pour certains enfants des désiltusious . .Mais les précau­ 
tions prévues par Ic projet, l'étude Initiale des enfants par les commissions de 
sélection, l'examen annuel des protégés.' la suspension possible de toute 
largesse après chaque année d'étude, paraissent de un turn à empêcher en 
général, Jes déconvenues et les échecs qui compromcuraieut le succès de 
I'œuvre, , 
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A quels enfants seront réservés les faveurs du Fonds. des Mieux Doués? 

Le projet Jrace des règles assez précises. Au sein de la Section Centrale, on à 
insisté ponr que les subsides ne püissent s'égarer et pour que soit bi!n ~t 
attentivement fixée la limite .au-délà de laquelle les personnes de la caté­ 
gorie b) ne _pourront pas compter sur l'assistance officielle. Ce .point délicat 
est laissé à l'appréciation d'un arrêté royal qui d'ailleurs, selon les condi­ 
tienséconomiques générales, s'adaptera plus-aisément qu'un texte légal aux 
circonstances de temps et de lieux. · 

On remarquera que les fonds attribués aux bénéficiaires sont des avances 
qui doivent être remboursées lorsque les circonstances le permettront. On _a 
beaucoup insisté au sein d~ la Section Centrale pour que à chaque jeune 
protégé soit remis un carnet qui porte les avances consenties de façon à ce 
que, à chaque instant, le bénéficiaire puisse se rendre compte de sa situation 
vis-à-vis tie l'œuvre , dans le "libellé du carnet il sera bien indiqué que l'argent· 
est avancé sans aucune charge d'intérêt. 

Pour assurer la marche <le l'Institution, Ic projet prévoit une intervention 
financière des communes, des provinces, de l'État dans des proportions· 
modérées qui assurent un revenu de 1,700,000 francs pour la Belgique. 
C'est une dépense acceptable même par letemps que nous vivons. Cesres­ 
sources annuelles dont disposeront, soit. les communes de plus de 20,000 . 
habitants obligées de créer le Fonds des Mieux Doués, soit des communes 
associées, soit les provinces, ont paru suffisantes aux rédacteurs du projet. 

.. Nous pensons qu'à cetégard 011 verse dans une erreur,_ dont 011 s'apercevra 
après quelques années d'faercice. S'il s'agissait -d'aider au sortir d'écoles 
moyeu nes· des jeunes ~ens µeu aisés et se faisant remarquer par des talents 
exceptionnels, je crois qne 1'011 u'au eindruit pas plus de 800 enfants, 
mais qu'on remarque qu'il s'agit de Ioule nol re population scolaire officielle 
et libre, qu'il s'agit de donner une assistance pour Ic développement des 
talents précoces soit vers la vie musicale, soit vers les carrières artlstiques, 
soit vers les positions com,n~rciales, soit vers les positions industrielles, et 
on sera enclin à prévoir une bien plus importante intervention des œuvres 
des Mieux Doués. 

Et à cet égard nous eussions souhaité que le Ionds fut établi obligatoire­ 
ment el. indépendamment dans bu plus grand nombre de. communes sans 
sollicite·r la création des [ouds intercommunaux dont la gesliou sera toujours 
moins contrôlée el moins apte à intéresser les généreux philanthropes qui 
voudraient les doter. Le siége de semblables institutions nutaut que possible 
doit être la commune et s'il est. utile que, Cil faveur dés petites aggloméra­ 
tions, il soit institué u11 fonds provinciul, nous rcst~ns convaincus que 
nulle autorité n'est mieux placée pour recevoir les suggestions des instituteurs 
en faveur de certains cnfuuts qui donnent les plus belles espérances, que 
l'autorité communale elle-même, 

!)'autre part ,il est vrai, et ceci justifie l'organisation provinciale ou inter­ 
conuuuuule, il ne sera pas toujours aisé de constituer des commissions de 
sélection <lont la compétence c~ Ir .lévoû.nent donnent toute gai·anlie d'irn- 
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partialité el de décision sage et éclairée. C'est pourquoi, à l'origine de ces 
institutions, le Section Centrale se rallie à la manière de voir qui a inspiré Ic 
projcl. Elle foiL des vœux pour que la Chambre, sans tnr.ler, nccueille les 
vues du projet de loi. · 

Le llapportem·, 

G. COUSOT. 

Le Président . , 
BEHTRAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VBRGADERIKG VAN 20 Jeu 1921. 

1° Wetsvoorstel betreffende het c, Fonds der Keurleerlingen •· 
2° Wetsontwerp betreffende de Mee$t Begáafden (1). 

VERSLAG- 

NAMENS DE MIDDENAOIŒLING (2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER COUSOT. 

ln Maart { 920 hebben eenigc .onzer collega's van de Libérale linkerzijde 
een wetsvoorstel ingediend betreffende het Fonds der Keurlecrliugen. 
Hunne edelmoedige gedachte had voor doel op de Begroeting van Weten­ 
schappen en Kuustcu een crediet te brengen waarvan de verdeeling, geregeld 
bij Koninklijk besluit el! onder de gemeenten die zelf een dergelijk fonds 
zouden oprichten, aan allerhande vereischten was onderworpen. Volgens 
het. gebruik, werd dat voorstel naar eene .Middenafdecling verzonden welke 
op het. punt was h~ar verslag neer te leggen, toen de Regeering, uit eigen 
beweging, de gedachte overnam, 'een wetsontwerp · van dcnzelfden naam 
indiende en nocg dat het zou verzonden worden naar de Middènafdeeling 
die reeds belast was met hel onderzoek van hel wetsvoorstel uitgaande van 
de Kamerleden. 

De Mid<lenafdeeling heeft dus- heide ontwerpen aan een vergelijkend 
onderzoek onderworpen. Beide gaan uit van dezelfde gedachte, beide 
streven hetzelfde doeleinde na.doch zij verschillen door het midden waar zij 
·hun weldadige werking moeten uitoefenen. Het wetsvoorstel uitgaande van 
de Kamerleden streeft er naar, bij het voleindigen hunner middelbare stu­ 
diën, de jongelieden te helpen die bekwaam zijn en hoogere studiën wen­ 
schen te beginnen. « Het is noodig, wordt er in de Toedichting gezegd, elk 
hooger onderwijs toegankelijk le maken voor al de kinderen, die door hunne 
natuurlijke begaafdheden voor hoogere studiën zijn bestemd. » 

(:1) Wetsvoorstel nr !84. 
Wetsonlweq, nr 405. 

(2) Samenstelling van tic l\lidtlcnafdccling : de heeren Bertrand, voorzltter, Berloz, Vnn 
lloegaerdcn, Cousot, Doms, lluyshauwcr en Yan Dievoet, 



( 2 ) 

Geen enkel kind uit de arbeidersklasse, uit stad of dorp, het weze arm of 
rijk, maar· dat eensdaags de Wetenschap of de Arbeid tot eere zou kunnen 
verstrekken, mag op zijn levensweg worden tegengehouden. 

Het ontwerp der Regeering beperkt zijne gunsten tol de kinderen die, na 
goede lagere studiën te hebben gedaan1 _geschikthedeo aan den dag leggen 
voor de middelbare studiën, hcl~ij van wctcnsehappelijken, artistieken ;. 
commercieelen aard, enz. 

De gedachte welke deze beide ontwerpen bezielt deed zich van oudsher 
gelden : de in al onze provinciën zoo talrijke studiebeurzen zijn daarvan het 
duidelijk bewijs. Door de i11slellin~ van het Fonds der Keurleerlingen worden 
de door de stichters gesteldè voorwaarden afgeschaft, waarbij het maatschap- 

,,,...... 

pelijk nut van deze studiebeurzen noodzakelijkerwijze beperkt werd. Het 
voorstel verruimt en veralgemeent deze nuttige inrichtingen eu strekt er 
toe aan al de kinderen voordeden te verschaffen welke deze beurzen slechts 
aan een zeer' geringe categorie van leerlingen verzekerden. Deze vcralgemee­ 
ning i~ ecne toepassing van de gelijklteid bij he! vertrekpunt, welke door tal­ 
rijke sociologen wordt aangeprezen, en die een verleidelijke formule 'is 
welke een der bestanddeelen uitmaakt van het sociaal stelsel dat herhaalde­ 
Jijk door een groot Belgisch nijveraar, den heer E. Solvay, werd uiteen­ 
gezet. 

De aanzienlijke gift van UO milliocn van den groeten weldoener den 
heer Hoover, welke toegelaten heeft de· Universitaire Stichting te verwezen­ 
lijken, is bestemd om. de familiën der wel begaafde jongelieden le helpen 
voor de hoogere studiën. Zij ontneemt aan hel wetsvoorstel der Kamerleden 
zijn 'dadelijk nut. Dienvolgens heeft de Middenafdecling goed gevonden de 
studie van hel voorstel ter zijde te laten en haar onderzoek te beperken tot 
het Regeeringsoutwerp dat zijne tusschenkomst slechts verzekert aan de 
leerlingen die door hunne werkzaamheid en hunne natuurlijke gaven, op 
de lagere school, getoond hebben dat zij inzonderheid geschikt zijn om 
eene meer volledige vorming te , bekomen. Anderzijds, past het werkend 
gedeelte van het ontwerp zich goed aan onze wetgeving Lot regeling van.het 
lager onderwijs en houdt het zeer wel rekening van onze bestuurlijke 
inrichting .. Het heeft voorlichting gevonden bij de heilzame inrichtingen in 
sommige gemeenten en provinciën lot stand gebracht, waar deze aanvul­ 
ling van het lager onderwijs reeds verwezenlijkt werd. In meer dan eene 
gemeenubegruoting zou men credicten kunnen aantreffen, welke toelaten 
aan wel begaafde leerlingen tegep1octkomingen te verleenen om hen Loe 
le laten hunne studiën in de muziekkunst, de teekenkunst of in de 
vakscholen voort te zetten. 

De Toelichtingen van beide wetsvoorstellen geven daarover voldoende 
inlichtingen en brengen een bewijsmaterieel aan dat ons van verder beloog 
ontslaat en dat sommige meest aangevoerde opwerpingen weerlegt tegen 
de strekking naar eene uitbreiding van de geestelijke outwikketing van onze 
arbeidersklassen. 
Terwijl liuldc werd gebracht aan de gevoelens welke deze instellingen 

bezielen, heeft men soms de vrees uitgedrukt dat, ónder de leerlingen welke 
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deze guustcil·erlangen, er sornmig~n zouden kunnen ziju die niet aan de ver­ 
wachting der schenkers beaùtwoorden, die den arbeidslust verliezen, over­ 
matige eerzucht voeden en het aantal .gedeclasseerdeu komen vergrooten ! 
Weliswaar brengt ieder menschelijk werk ouvolmnâktheden mede en~ in_ 
deze zaak, is het niet onmogelijk dal op de toekomstdroornen voor sommige 
leerlingen ontgoochelingen volgen. Doch cÏe voórzorgcn door het wetsont­ 
werp voorzien, de uitlezing van de leerlingen door bijzondere Commissiëu, 
het jaarlijksch examen van de beschermelingen, de mogelijke 'opsehorsing 
vau iedere tegemoetkoming na elk studiejaar, schijnen van aard om, in 
't algemeen, de mi~rekeniogen en de misvallen te vermijden, welke het wel­ 
gelukken van het Werk zouden kunnen in gevaar brengen. 

Aan welke kinderen zullen de voordeelen van het Fonds der Keurlecr­ 
lingen worden voorbehouden? H~t ontwerp geeft - daarvan tamelijk vaste 
regelen, ln de Middenafdeeling heeft men aangedrongen, opdat de tegemoet­ 
komingen , geen verkeerden weg ingaan, en opdat; de .grenzeu buiten 
dewelke de personen der categorie b) op den openbaren onderstand niet 
kunnen rekenen, duidelijk worden afgehakend. · De vaststelling · van dit 
kiesch puilt wordt overgelaten aan een KollÎnklijk besluit dat in algerneenen 
regel ·- gcmakkel1jke1· dan een wetstekst aangepast wordt aan <!e omstandig­ 
heden .van tijd en plaats. 

Men gelieve aan te merken dat de hulpgelden aan de verkrijgers 
toegekend, voorschotten zijn die, wanneer de omstandigheden het toelaten, 
moeten terugbetaald worden. In. de Middenafdecli11g heeft men fel aange­ 
drongen, opdat 'aan eiken jongeu beschermeling een boekje worcle over­ 
handigd, waarôp de toegekende voorschotten vermeld staan derwijie dat, 
op eiken stond, de verkrijger zich rekenschap kunne geven van zijn 
toestand tegenover het Werk; het boekje zal duidelijk.v ermelden dat het 
geld een voorschot is zonder last van interest hoegenaamd. , 

Om den gang van de Instelling te verzekeren, voorziet het ontwerp eene 
geldelijke tusschenkornst van de gemeenten, de provinciën en den Staal in 
gef!latigde verhoudingen waardoor voor gansch België een inkomen van 
i ,700,000 frank wordt verzekerd. Dat is ecne uitgave welke wij zelfs in den 
tijd dien wij beleven, kunnen aannemen. Dit [aarlijksch inkomen, waarover 
beschikken zullen hetzij de gemeenten van meer dan 20,000 inwoners, 
welke verplicht zijn het Fonds der Keurleeriingen tot stand te brengen, hetzij 
geassocieerde gemeenten, hetzij de provinciën, scheen voldoende te zijn aan 
de makers van het ontwerp, ~ij meenen dat men hierin mis 1s, en dat men 
zulks na enkele dienst jaren zal inzien. Moest er alleen sprake zijn van 
weinig bemiddelde jongelieden die.bij het verlaten van de middelbare school, 
uitblinken door uitzonderlijk talent, meen ik dal men niet verder dan tot 
800 kinderen komen zou; doch men gelieve op te merken, dat het hier 
gansch onze officieele en vrije schoolbevolking geldt, dat er sprake is van 
hulpgelden lot ontwikkeling van vroegtijdige talenten hetzij ophandels- of 
nijverheidsgebied, en dan zal meu geneigd zijn eene veel aanzienlijker 
tusschenkomst vanwege de Werken der l{eurleerlingen te voorzien. 

Uit dien hoofde hadden wij gewenscht dat het Fonds een~ verplichte _en 



onafhankelijke stichting ware in een" grooter. getal .g~me~nte~, zonder de· 
oprichting van · de intercommunale · fondsen uit te lokken, waarvan 'het 
beheer steeds onder minder contrôle zal staan en mindèr gesêb.ikt :wezen zal 
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om bij de milddadige mensehenvrienden; die deze instelli6gên zouden ~illè1f 
begiftigen, belang in te boezemen. De zètel van.dP-rgeti}ke iÎH;t~l~ingêit moet 
zooveel mogelijk de gemeente zijn en öfscli:oon een :prbvindaal fonds van 
nut kan wezen voor geringe agglomeraties; blijve11 w,ij, nieitemin overtuigd, 
dat geen gezag beter geschikt is dan de gemeenteöverheid zelf om de voor­ 
stellen der onderwijzers ten bate van scfrnmige kinderen, van wie men hoop­ 
volle verwachtingen ma-g , koesteren, te· ontvangen. · 

A1idcrde~ls, - en dit biHifh tiet provinciale ofintereommuriale fonds - 
zal het weliswaar niet altijd gemakkelijk zijn commissiën van uitgelezen 
lieden samen t~ stellen, wier bevoegdheid en toewijding alleu waarborg 
opleveren van onpartijdigheid en ~an wijze en wel doordachte béslis~ingen. 
Daarom vereeuigt zich de :Middenafdeeliôg ;m~t de zienswijze die dit voorstel 
heeft -ïngegeven. Zij uil 'den wensch, dat. d~ Kamer onverwijld de beschik­ 
kingen van het wetsontwerp zal aannemen. 

De Yerslaggever, 

G. COUSOT. 

De Voorzitter, 

L. BERTRAND. 


